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Le  10  0£lobre  dernier  un  député  de  la  ville 
de  Strasbourg  à l’alTembléé  nationale  fit 
une  motion  pour  réclamer  certains  privilèges 
détaillés  dans  le  procès  verbal  du  dit  jour. 

Nombre  de  nos  concitoyens  nous  vantent  l’im- 
portance de  nos  privdéges  ; les  opinions  font 
partagées  , 1 on  fe  difpute  , le  commérage  s’en 
mêle  ....  & plus  on  parle  moins  l’on  s’entend 
comme  il  arrivera  toujours  quand  on  ne  com- 
mencera point  par  établir  la  quellion  en  termes 
clairs. 


Jevous  invite  donc,  mes  chers  concitoyens  , à 
examiner  la  nature  de  ces  privilèges  que  l’on 
entend  vous  conferver , ou  plutôt  qu’on  voudroit 
vous  donner  5 de  pefer  8c  d’apprécier  leur  vraie 
valeur  aôluelle  ; de  calculer  votre  véritable  in- 
térêt, 8c  de  voir  li  ce  ne  font  pas  des  chaînes 
qu  on  vous  préfente  fous  le  nom  de  privilèges. 

Commençons  par  définir,  avant  tout,  ce  que 
c eft  qu  un  privilège.  Tout  privilège  eft  une  ex- 
ception au  droit  commun;  ce  mot  ne  fignifie 
pas  toujours  une  chofe  bonne,  par  elle-même: 
la  bonté  des  privilèges  n’eft  que  relative.  Elle 
eft  bonne  lorfque  l’exception  tombe  fur  dès 
lois  mauvaifes  ; le  privilège  eft  un  vrai  mal  , 
lorfqu’il  nous  prive  d’une  bonne  loi , d’une  loi 
utile. 

Lé  député  de  notre  ville  a demandé  pour 
nous  des  privilèges,  des  exceptions,  non  à des 
lois  qui  font  faites,  mais  à des  lois  qui  font  à 
faire  ; il  eft  bien  habile  s’il  a pu  favoir  d’avance 
que  ces  lois  futures  feront  nuifibles  à notre 
ville,  8c  que  par  conféquent  il  eft -de  notre 
intérêt  d’en  être  exceptés. 

S’il  eft  perfuadé  que  notre  conftitution 
aôluelle,  notre  adminiftraiion  aôluelle  , nos 
ufages  aôluels  font  les  meilleurs  poffibles , 8c  que 
la  nouvelle  1 égislation,  dont  l’affemblée  nationale  * 
s occupe  , ne  peut  atteindre  à la  perfeôlion  de 
celle  dont  nous  jouilTons  préfentcment  à Stras- 


bourg, iiauroit  été  defon  devoii*  depropofér  cdîe- 
ci  pour  modèle  à la  nation  entière  ; il  n’eft  pas 
exclufivement  député  de  notre  ville , il  eft 
comme  le  font  tous  les  autres  membres  de 
Talfembiée,  le  député  de  la  nation  en  général; 
fon  devoir  eft  depropofer,  pour  toute  la  nation, 
les  meilleures  lois  qu  il  connoit,  les  meilleures 
■qu’il  croit  poftibles. 

Ou  il  a manqué  à fon  devoir  envers  la  na- 
tion, en  ne  propofant  pas  à toutes  les  villes 
du  royaume  les  bonnes  lois  qu’il  veut  ne  réfer- 
ver  que  pour  nous,  ou  il  eft  perfuadé  que 
ceiles  qu  il  a demandées  pour  fes  commettans 
ne  font  pas  utiles  , ou  enfin  il  croit  que  la 
conftitution,  la  législation  de  Strasbourg  ne 
peuvent  convenir  qu’à  notre  climat,  à notre  fitua- 
tion  topographique;  c’eft  à vous , mes  ‘ conci- 
toyens , à juger  dans  laquelle  de  ces  trois  alter- 
natives il  fe  trouve;  la  queftion  vous  intérefte 
de  trop  prés  pour  en  dédaigner  l’examen. 

Il  réduit  fes  demandes  pour  la  ville  de 
Strasbourg  à quatre  articles.  Je  vais  les^  fuivre 
dans  l’ordre  où  ils  font  placés  au  procès  verbal 
de  l’aftemblée  nationale. 


6. 


II  demande  i®.  la  confervation  de  la  religion 
proîejianie  dans  Jon  état  aÜuel  & dans  jes 
propriétés  ^ ainjî  que  T égalité  parfaite  quant 
à r exercice  du  cuite  ^ è*  f admijfion  aux 
charges. 

Quoique  je  profefTe  la  religion  catholique 
romaine  5 je  n’en  regarde  pas  moins  la  confer- 
vation  de  la  religion  proteflante  à Strasbourg 
comme  un  droit  facré , auquel  perfonne  ne 
peut  porter  atteinte;  je  ne  trouve  à redire  à 
cette  propofition  que  d’avoir  été  préfentée 
comme  problématique.  Corriment  peut-on  feu- 
lement fuppofer  la  poffibilité  d’attaquer  un 
culte  public  , une  opinion  religieufe  établie  à 
Strasbourg  depuis  des  fiécles  , Sc  cela  dans  un 
tems  où  la  nation  vient  de  déclarer  comme  un 
droit  naturel  & imprefcriptible  de  l’hom.m/e 
que  nul  ne  doit  être  inquiété  pour  fes  opmions 
même  rellgieufes? 

Le  culte  protehant  n’a  fouffert  à Strasbourg 
aucune  conrradiélion  , fous  un  gouvernement 
defpotique , 8c  l’on  feint  d’appréhender  qu’au 
retour  de  la  liberté  générale  il  ne  foit  expofé,  fous 
le  gouvernement  des  lois. 

Eft-il  dans  la  ville  un  feul  protellant  qui  piiilfe 
avoir  la  moindre  inquiétude  à cet  égard?  le 
foupçon  feul  feroit  une  ofîenfe  pour  la  nation. 
C’eft  un  tout  autre  motif,  que  celui  de  la  reli- 


gion>  qui  a donné  lieu  à cette  demande.  Vous 
n’ignorez  pas  qu’il  efl;  des  hommes  qui  vou- 
dr oient  femer  la  divifion  dans  notre  ville  , qui 
cherchênt  à y former  des  partis  ; la  religion  leur 
paroît  un  prétexte  plaufible , pour  s’arroger  du 
pouvoir  ; je  vous  les  dénonce  comme  de  mauvais 
citoyens , Sc  , qui  plus  efl , comme  les  ennemis 
de  la  religion  qu’ils-  profeffent.  Je  vais  vous  en 
donner  la  preuve. 

‘ La  nation  a déclaré  que  -nul  ne  peut  être 
inquiété  pour  fes  opinions  religieiifes  ; mais 
elle  a ajouté  pourvu  que  leur  manlfejïation  ne 
trouble  pas  F ordre  public  établi  par  la  loi  : ella 
a prévu  fans  doute  que  des  hommes  ambitieux 
&:  faélieux  pourroient  vouloir  fe  fervir  du  pré- 
texte des  opinions  religieufes  comme  d’un  figne 
de  ralliement,  pour  troubl*er  l’ordre  public: 
dès-lors  tous  ceux  qui  fe  réuniroient  à ce  fignal 
pour  s’oppofer  a l’exécution  ou  à la  confeélion 
des  lois , feroient  regardés  comme  des  ennemis 
publics , coupables  du  crime  de  leze-nation. 

Ce  n’eft  pas  leur  opinion  ni  leur.èulte  qu’on 
profcrira,  c’efl  l’abus  qu’ils  pourroient  en  faire  , 
c’eftla  faélion.Toute  religion  doit  nécelTairement 
avoir  pour  objet  l’union  & la  concorde  : ceux 
donc  des  proteflants  qui  ofent  profaner  la  leur, 
au  point  de  l’employer  comme  figne  de  rallie- 
ment, en  font  eux  mêmes  les  premiers  ennemis, 
ou  plutôt  ils. n’en  refpeôlent  aucune. 


Apres  avoir  détruit  dans  la  nation  la  diftinc- 
tion  des^ordres  différens,  parce  qu’elle  y étoit  une 
fource  de  divifion  , pourriez-vous  fcroire  qu’on 
voulut  en  mettre  une  nouvelle  entre  les  ci- 
toyens, en  les  ralliant  fous  l’étendart  des  diffé- 
rentes opinions  religieufes?  n’avez-vous  pas 
admire  la  prudence  de  i’affemblée  nationale 
clans  le  foin  qu’elle  a eù  d’écarter  toutes  les 
qneffions  qui  pouvoient  avoir  trait  à la  religion 
meme  a celle  qUe  h nation  profeffe  en  général  ? 
& vous  vouanez  qu’elle  décidât  pour  Stras- 
bourg 1 admiffion  aux  charges  en  faveur  des  pro- 

tenants?  a-t-elle  donc  décidé  qu’il  faille  une 

opinion  déterminée  en  matière  de  religion  P 
- -1,  en  nommant  des  juges  ou  des  adminiftra- 
teurspubhcs,  on  laiffe  à Dieu  feul  le  foin  de  iu- 
ger  las  confcience,,  comme  il  eft  vraifemblabîe 
que  ^ on  ’era,  & fi  I on  n’exige  pas  une  profeffion 
de  foi  particulière  pour  remplir  des  charges  qui 
n ont  rien  ae  commun  avec  la  religion,  Meffieurs 
les  proteffants  pourront  non -feulement  êtrè 
magiffrats  dans  Strasbourg,  mais  même  dans 
tout  le  roymme;  le  zélateur  ^ui  veut  les  borner 
a établie  à Strasbourg,  eff  donc  ml 

mal-aaroit  qui  ne  connoît  pas  fon  intérêt , 
ou  plutôt  II  a un  autre  intérêt  que  celui  de  la 
religion  qu  il  fait  femblant  de  défendre  ; il  veut 
un  parti  , il  veut  perfonnellement  être  fou- 
tenu  par  le  parti  proteftant , il  veut,  fuivant 


l’ancienne  méthode,  faire  fervir  la  religion  à 
fon  ambition. 


Depuis  trop  long-tems  le  faux  zele  de  la  reli,’ 
gion  avoir  fait  couler  le  fang  humain  : l’im- 
poffîbihté  de  pouvoir  foumettre -to'us  les  hom- 
mes à une  même  opinion  eft  démontrée  & re- 
connue ; c’étoit  la  relTource  des  méchants', 
elle'  eft  iifée.  Catholiques  & proteftants  , nous 
fommes  tous  freres  aimons  également  la  patrie, 
fuyons  tous  égalemient  bons  citoyens;  ce  n’eft 
que  de  cette  difpofition  que  nous  devons  com- 


pte a la  nation  , qui  ne  s’avhera  jamais  de 
fcruter  nos  confciences,  ni  de  critiquer  le  culte 
qui  ne  troublé  pas  l’ordre  public. 


On  demande  au‘  nom  des  proteftants  T égalité 
parfaite  quant  à V exercice  du  culte ^ comme  s’il 
n en  avoit  pas  conftamment  joui  ; non  content 
de  donner  gratuitement  une  alîarme  fur  cette 
égalité  5 on  demande  dans  ^la  même  motion 
une  vraie  inégalité  en  faveur  de  la  religion  pro- 
teftante. 

L’auteur  de  uette  motion  a fans  doute  prévu  que 
les  biens  du  clergé  feraient  déclarés  à ladïfpo^ 
fition  delà  nation.  Il  prépare  une  diftinélionpour 
le  clergé  proteftant  en  demandant  la  conjervation., 
pour  la  religion  piotefante,  dans  fes  propriétés.  lI 
religion  proteftahte  , le  clergé  proteftant  font 
des  êtres  methaphyfiques  comme  le  clergé 
catholique.  L’une  & l’autre  paroilfent  également 


Inhabiles  à poffécler  des  propriétés  foncières;  la 
nation  ne  peut  voir  dans  les  prêtres  de  toutes 
les  communions  que  des  citoyens  : à ce  titre  ils 
ont  droit  a la  proteélion  du  Souverain,  8c  â 
line  prqteéiion.  égale.  Tout  culte  demande  des 
miniltres  de  Fautel,  on  ne  peut  donc  fe  difpen- 
fer  de  pourvoir  à la  fubfiftance  des  miniftres 
proteftants  dont  le  culte  efl;  établi  & ne*  peut 
être  détruit;  ce  feroit  manquer  à l’égalité  par- 
faite que  les  proteflants  réclament  , que  de 
faire  une  loi  particulière  pour  leurs  miniÜres  ; 
ce  feroit  une  inconféquence  d’autant  plus  mar- 
quée que  les  biens-fonds  des  uns  comme  ceux 
des  autres  font  de  même  origine  : car  perfonne 
n’ignore  qu’au  commencement  du  i3  fiècle  il 
n’exiftoit  aucune  feéle  fous  le  nom  de  proteflans. 

Les  biens  du  clergé  vont  être  adminiflrés 
par  les  affemblées  provinciales.  Les  proteflants 
comme  les  catholiques'  feront  indiftinélement 
admis  à former  ces  alfemblées;  s’il  étoit  une 
exception  faite  en  faveur  des  proteflants,  les 
catholiques  ne  manqueroient  pas  de  récufer 
auffi  les  proteflants  quant  à l’adminillration  des 
biens  du  clergé  catholique:  voilà  donc  une 
fécondé  fciffion  qui  feroit  un  effet  néceffaire 
de  celle  que  l’on  den\ande;  ainfi  en  s’écartant 
des  grands  principes  d’une  faine  politique  , on 
efl  conduit  d’erreur  en  erreur,  8c  l’on  finit  par 
tomber  dans  le  désordre  Sc  dans  la  confufxom 
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Encore  un  coup,  l’Etat  ne  connoît  ni  prêtres 
ni  nobles;  il  ne^  connoît  , & ne  peut connoître 
que  des  citoyens;  il  ne  demande  compte  àper- 
fonne  de  fes  opinions  religieufes  ; il  exige  feu- 
lement que  le  culte  ne  trouble  pas  l’ordre  public. 
Il  n’y  a dans  le  culte  proteftant  rien  qui  puilTe 
le  troubler,  vous  le  favez  tout  conime  moi,: 
vous  devez  donc  être  parfaitement  tranquils. 
Si  des  proteflants  veulent  troubler  le  repos 
commun  de  leur  ville  , ce  n’eft  point  comme 
proteflants  qu’ils  agilfent;  abandonnez  les  à la 
rigueur  .des  lois  , & ne  prenez  pas  le  parti  d’un, 
homme  coupable,  par  cela  feul  qu’il  efl  de  votre 
créance  ; il  eft  des  méchants  dans  toutes  les  re- 
ligions , l’effentiel  eft  qu’ils  ne  puiffent  fe  réunir 
en  corporations  , & qu’ils  ne  trouvent  pas  dans 
la  religion  même  un  préxtexte  pour  la  difcorde. 

2.  Votre  député  demande  pour  la  ville  le  droit 
d'éleôHon  de  fon  magljîrat  & des-  collèges  ^ é* 
le  maintien  de  fa  jurisdicUon  civile  (Jr  crimi- 
nelle. 

Trouver  la  meilleure  maniéré  de  choifirles  ma- 
giftrats  a toujours  été  un  problème  difficile  à 
réfoudre;  en  France  on  n’a  rien  imaginé  de  mieux 
que  de  vendre  le  droit  * de  juger , à prix  d’ar- 
gent ; & dans  la  fituation  où  nous  nous  trou- 
vions alors,  c’étoit  en  effet,  des  partis  à choifir,  le 
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meilleur.  Sous  un  gouvernement  corrompu  il 
vaut  mieux  prendre  au  hafard  fes  magiftrats, 
que  d en  abandonner  le  choix  à la  faveur:  ilrefte 
au  moins  l’efpérance  de  quelques  chances  heu- 
reufes^  Mais  lorfque  ce  font  de  vils  courtifans  qui 
c mii.ffent,  on  peut  compter  non-feulement  fur 
un  tre.s-mauvais  choix,  mais  on  donne  à des 
hommes  corrompus  des  moyens  inépuifables  de 
coiruption  , les  places  alors  deviennent  les  ré- 

compenfe.  J. 

bafTeffe  8c  de  tous  les  vices. 

^ Dans  l’ordre  naturel  des  chofes  ce  devroit 
etre  e peuple  qui  choifît  fés  juges  , parce-  què 
eft  lui  qui  a le  plus  grand  intérêt  à ce  que  le 
choix  en  foit  bien  fait;  mais  il  faut  avant  tout 
que  le  peuple  lui -même  foit  ce  qu’il  doit  être: 
une  affociation  politique  d'ûment  conftituée 
a hommes  libres,  Jouilfant  des  droits  naturels 
de  1 homme  & du  citoyen  , & non  un  vil  trou- 
peau d’efclâves , rempant  fous  le  defpotifme  des  - 
pouvoirs  arbitraires.  ‘ • 

La  ville  de  Strasbourg  demande  le  droit  d’élire 
fes  magillrats , mais  avant  de  prononcer  fur  cette 
quellion  n’eft-il  pas  convenable,  d’examiner  fi 
exiftence  mêriie  de  ce  corps , appelé*  à Stras- 
ouig  magiftrat,  n’efl  point  contraire  aux  droits 
naturels  des  habitans  de  la  ville  ; fi  la  fureté , la  li- 
berté la  propriété  des  hommes  peut  exifter 


( i3  ) 

svec  un  magiftrat  conftitué  comme  l’efl  celui 
de  Strasbourg. 

L’alliage  monflrueux  d’une  Arillocratie  républi- 
caine , uni  à un  gouvernement  monarchique 
abfolu,  a formé  jufqu’ici  le  régime  de  notre  ville; 
notre  magiflrat  réunilToit  dans  fon  corps  tous  les 
pouvoirs  pofiibles,  le  pouvoir  légiflatif,  exécutif, 
& judiciaire,  la  fupériorité  territoriale,  une  juris- 
diélion  foiiveraine  , & même  une  efpéce  de  fou- 
veraineté  : le  droit  de  mettre  des  impôts.  Il  avoic 
le  privilège  de  ne  point  fuivre  les  lois  du  royaume 
dans’fes  procédures  criminelles,  & au  civil  de 
juger  arbitrairement  dans  de  certaines  circonftan- 
ces , ce  qu’on  exprimoit  par  ces  exprelTions  al- 
. lemandes,  très -propres  à infpirer  l’elfroi  8c  la 
terreur  : ju  ntinhetu  uuD  ju  uîe^ren  ; qu’on  ne 
peut  rendre  en  français  que  par  le  droit  dé  juger 
pour  clî*  contre  dans  la  meme  caufe;  ce  qui  pro- 
prement eft,  dans  toute  fa  force,  le  droit  de 
juger  arbitrairement  8c  félon  les  vues  particuliè- 
res , ou  meme  félon  le  caprice  de  ceux  qui  font 
commis  pour  être  juges. 

Une  telle  conflitutîon  auroit  dû  produire  le 
plus  fauvage  de  tous  les  defpotifmes  , mais  i’im- 
menfe  pouvoir  des  magiftrats  étoit  contre-balancé 
8c  mitigé  par  la  préfence  d’un  commilfaire  du 
Roi,  le  préteur;  par  le  miniftre  du  départe- 
ment, ou  fon  commis;  par  l’intendant  de  la 
province,  lesquels  tous  ayant  la  plus  grande  in- 
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fluence  fur  la  ville  , retenoient  par  leur  propre 
defpotifme  celui  des  magiflrats. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  l’ordre  de 
chofes  que  nos  bons  magillrats  défirent  de  con- 
ferver  au  moment  où  toute  la  nation  s’applau- 
dit de  fa  régénération.  . 

Il  demande  le  maintien  de  fa  jurisdiflion  Sc  au 
•civil  8c  au  criminel , c’efl-à-dire  qu’il  veut  être 
difpenfé  au  civi'  de  toutes  les  lois  que  la  na- 
tion va  prefcrire^,  8c  être  autôrifé  à fuivre  les 
lois  de  l’empereur  Charles  V pour  les  formes 
de  procéder  & de  juger  au  criminel;  enfin  il  ré- 
fulte  de  fes  demandes,  qu’il  réclame  pour  vous 
le  privilège  d eîre  exclus  de  tous  les  avantages» 
la  conflitution  nationale , 8c  même  d’être  privés 
de  la  jouiffance  des  droits  naturels  de  l’homme 
Sc  du  citoyen;  le  tout  pour  conferver  l’ancienne 
dignité  du  magillrat  de  Strasbourg,  qui  déjà, 
nota  benè  ^ n’exifie  plus  , 8c  qui  a été  anéanti 
avec  tous  fes  privilèges,  par  les  mêmes  citoyens  au 
nom  desquels  il  en  demande  la  confervation. 

Il  eft  démontré,  il  elf  généralement  reconnu 
que  nous  manquions  en  France  de  bonnes  lois. 
G eft  au  défaut  des  lois  qu’il  faut  attribuer  tous 


O Qi^oique,  dans  le  droit,  la  ville  de  Strasbourg  ait  été  exempte 
de  la  jurisdidion  de  l’intendant,  par  l’effet  o’iin  arrêt  d’attrimi- 
tion  au  confeil  d’Etat  pour  tout  ce  qui  intérefTe  la  ville,  l’inten- 
dant néanmoins  influoit  fur  tout.  Tout  le  monde  lait  que  les  in- 
tendants étoient  le  confeil  d’Etat  des  provinces. 
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les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés  & que 
nous  éprouvons  encore. 

C’eft  par  le  vice  de  nos  lois  , que  les  mœurs 
fe  font  corrompues,  parce  que  les  lois  font  la  mo- 
rale nationale. 

G’eft  par  la  corruption  de  nos  mœurs  que  les 
finances  du  plus  riche  des  royaumes  font  tom- 
bées dans  le  malheureux  délabrement , où  elles 
retrouvent.  Dans  un  État  où  l’argent  feul  fait 
tout , l’intérêt  public  n’ell  rien  ; il  à dû  être 
toujours  facrifié  à l’intérêt  particulier,  8c  toute 
la  fociété  a dû  être  menacée  d’une  prochaine 
dilfolution , parce  qu’il  n’exiftoit  plus  de  centre 
de  réunion  dans  la  volonté  générale  : les  lois. 

L’excès  même  du  mal  nous  a conduits,  au  re- 
mède 5 la  nécéffite  une  fois  reconnue  d’un  chan- 
gement dans  notre  legiflation,  la  nation  s efl 
affemblée.  Elle  s’occupe  à énoncer  cette  volonté 
générale.  Au  même  moment  le  député  de  Stras- 
bourg demande  d’avoir  pour  fa  ville  une  volonté 
particulière  , il  réclame  polir  fa  patrie  des  lois 
étrangères,  faites  dans  des  fiècles  d ignorance  8c 
de  barbarie,  k il  croit,  par  cette  indifcréte  de- 
. mande  , fervir  la  ville  de  Strasbourg. 

Les  formes  de  l’inftruaion  ufitée  pour  la 
procédure  criminelle  , font  généralement  recon- 
nues comme  vicieufes  ÿ celles  qui  font  fuivies 
dans  la  ville  de  Strasbourg  le  font  par  excellence  ; 
cependant  l’honneur  & la  vie  des  citoyens  e-n 


dépend^l’affemblée  nationale  même, avant  d' avoir 
achevé  la  conhimtion,  s’eft-emprefTée  dereélifier 
les  formalités  de  cette  procédure  importante  , & 
l’on  vent  empêcher  les  habitants  de  Strasbourg 
de  profiter  des  précautions  prifes  pour  leur 
fureté  ; on  réclame  comme  un  privilège  le  droit 
de  cônferverdes  ufages  gothiques  , qui  expofent 
l’honneur  Sc  la  vie;  8c  tandis  que  tous  les  peuples, 
effrayés  de  ces  fréquents  afTaffinats  commis  fous 
le  manteau  de  lajuflice,  travaillent  à le  précau- 
.tionner  contre  ce  terrible  danger,  l’on  veut  que 
les  citoyens  de  Strasbourg  y reftent  feuls  expofés! 

La  jurisprudence  efl  devenue  en  France  un 
véritable  fléau  ; c’efl;  un  gouffre  immenfe  où  les 
fortunes  vont  fe  perdre  fans  retour.  Pour  re- 
médier à un  défordre  devenu  extrême,  il  a fallu 
Supprimer  toutes  les  jurisdiélions  particulières  , 
8c  remettre  au  pouvoir  exécutif  feul  le  droit  de 
faire  adminiftrer  lajuflice. 

La  préfentation  des  juges  fans  doute  fera  faite 
parle  peuple,  mais  le  Roi  feul,. au  nom  du- 
quel lajuflice  fera  adminiflrée,  leschoiflra:  ces 
juges  une  fois  nommés  ne  dépendront  plus  que 
de  la  loi , & ils  en  feront  les  efclaves  ; ils  ne 
pourront  pas,  comme  ch  devant,  faire  des  lois 
ni  les  interpréter , Sc  ils  feront  refponfables  de 
leurs  jugements  aux  yeux  de  la  loi.  Par  cet  ar- 
rangement les  trois  quarts  Sc  demi  des  procès 
feront  empêchés  ; il  ne  reflem  aucune  efpérance 

à la 
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à la  faveur , à la  furprife , à Tintrigue  ; la  loi 
même  décidera  toutes  les  conteftations  & les 
juges  n’en  feront  que  les  inftruments  pafTifs. 

Tel  elf  l’ordre  des  chofes  que  ralfemblée  na- 
tionale fe  prppofe  d établir  pour  l’adminiflratioîi 
dela  juHice,  & l’on  demande  que  la  ville  de 
Strasbourg  foit  fruftrée  des  avantages  qui  natu- 
rellement doivent  en  réfulter  5 on  veut  des  ma- 
giftrats  de  l’ancienne  forme,  on  veut  une  jurif- 
diélion  particulière,  des  lois  particulières,  des 
ufages  antiques  ; on  veut  en  un  mot  refier  dans 
la  barbarie  des  fiècles  palfés  quand  toute  la  na^ 
tion  en  fort. 

Voici,  mes  chers  concitoyens,  les  beaux  pri- 
vilèges qu’on  vous  vante,  & qu’on  voudroit 
vous  réferver  5 jugez  fi  c’ell  votre  intérêt  ou  l’in- 
térêt perfonnel  de  quelque  magiürat  qu’on  a 
confulté  dans  cette  démarche, 

3.  Le  député  de  Strasbourg  demande  pour 
la  ville  la  confervation  de  tous  fes  revenus  , 
péages^  pontenages  ^ douane^  droits  territo- 
riaux ^ fégaüens  à'  féodaux  dans  fes  pojfef- 
fions  , commerce  , navigation  exclufve  du. 
Rhin  , è*  au  droit  d! admettre  librement  éx  à 
fort  gré  à' la  participation  de  la  commune, 

C efl  apres  avoir  rendu  hommage  au  patrio- 
tifme  qui  a guidé  l’affem.blée  nationale  dans  fes 
décrets  du  q Août,  que  le  député  de  Strasbourg 
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Téclame  au  nom  de  la  ville  les  droits  féodaux  , 
fupprimés  dans  tout  le  royaume  par  ces  mêmes 
décrets. 

Ce  qui  a déterminé  la  grande  révolution  dont 
nous  avons  à nous  glorifier , c’eft  la  deftruélion 
Totale  de  la  féodalité;  eft-il  pofTible  que  ce  foit 
un  alfacien  qui  ait  pu  prendre  fur  lui  de  la  ré- 
clamer ? Ce  qui  nous  affureune  bonne  légiflation, 
c’efl  la  pofTibilité  de  la  faire  égale  pour  tout  le 
royaume,  par  la  rénonciation  à tous  les  privilè- 
ges locaux  ; une  ville  de  l’Alface , une  ville  uni- 
que s’y  oppofe  : mais  fous  ce  nom  de  ville  veut- 
on  dire  la  généralité  des  citoyens  qui  la  com- 
pofent , ou  déligneroit-  on  feulement  quelques 
particuliers,  qui  parlent  au  nom  de  toute  la 
ville  ? Je  ne  puis  fuppofer  aux  bourgeois  le 
moindre  intérêt  pour  réclamer  la  féodalité  qui 
jufqu’ici  n’a  tourné  qu’au  profit  de  leurs  ci- 
devant  magiflrats  : ce  font  ces  magiflrats  & non 
les  habitans  qui  perfonnellement  jouiffoient  des 
privilèges  feigneuriaux  dans  l’étendue  des  terres 
appartenantes  à la  ville  , ce  font  eux  qui  avec 
le  corps  des  échevins  prétendent  être  même  les 
feigneurs  territoriaux  de  la  ville;  je  ne.  peux 
concevoir  que  les  bourgebis  puiffent  réclamer 
comme  un  avantage,  comme  un  privilège  , d être 
traités  de  vaffaux  Sc  de  fujets, par  leurs  concitoyens 
les  magiflrats  ; cette  féodalité  paroît  donc  n’être 
demandée  que  pour  les  magiflrats,  non  pour  les 
bourgeois , k nullement  pour  la  ville. 
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> C’eft  fans  doute  encore  pour  les  magillrats  que 
l’on  réclame  le  droit  d'admettre  des  fujets  libre-' 
ment  è*  à leur  gré  à la  participation  de  la  commune  : 
je  voudrois  au  moins  qu’ils  expli quafTent  ce  qu’ils 
entendent  par  le  mot  commune;  vraifembla- 
blement  ils  le  prennent  dans  un  fens  autre 
qu’il  n’efl;  employé  par  l’alTemblée  nationale. 

On  ne  peut  entendre  par  commune  que  la 
généralité  des  citoyens  aélifs  d’une  ville  ou 
d’un  diltriél  : fous  cette  dénomination  font  par 
conféquent  compris  les  eccléfiaftiques,  les  no- 
bles ainfi  que  les  plébéiens  qui  demeurent  â 
Strasbourg.  Veulent- ils  le  droit  d’admettre  ou 
de  rejeter  de  ces  citoyens  qui  bon  leurfemble^ 
fans  égard  aux  lois  nationales  qui  feront  faites 
à ce  fujet.P  je  ne  puis  me  le  perfuader. 

De  quel  droit  quelques  particuliers  de  Stras- 
bourg peuvent-ils  prétendre  fonftraire  leur  ville 
à l’adminiflration  générale,  à la  police  générale 
du  royaume?  quel  avantage  peut-il  revenir  aux 
bourgeois  de  cette  ville  d’être  autrement  gou- 
vernés , que  ne  le  font  ceux  de  Paris,  de  Lyon, 
de  Marfeille,  de  Bordeaux,  k.  enfin  de  toutes 
les  autres  importantes  villes  du  royaume  ? 

Il  fut  UH  tems  où  les  villes  de  l’intérieur  d« 
la  France  ont  été  alTujetties  à quantité  de  vexa- 
tions du  fifc , dont  la  ville  de  Strasbourg  , en 
vertu  de  fes  privilèges  , étoit  exempte  : mais  tout 
cela  va  ceffer  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes. 

JB  2 
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Ce  n’eft  point  furFintérêt  d'une  compagnie  de 
financiers  qu’on  décidera  le  fort  dont  les  villes 
doivent  jouir  ; l’on  ne  confultera  que  le  bien- 
être  des  habitante,  que  l’intérêt  vraiment  na- 
tional 5 l’on  recherchera  tout  ce  qui  peut  rendre 
les  , citoyens  heureux:  ce  font  les  citoyens  me- 
mes qui  font  les  lois,  & qui  les  font  pour  eux. 
Comment  peut-il  venir  dans  Fefprit  d’un  alfa- 
cien,  d’un  citoyen  de  Strasbourg,  de  s’oppofer 
à ce  que  fa  ville  participe  au  bien  général  ? 

Ne  vous*^  en  laiifez  pas  impofer  par  des  mots 
vides  de  fens  : le  mot  de  privilège  ne  fignifie 
plus  ce  qu’il  fignihoit  il  y a un  an  ; alors  tout 
étoit  mal , il  n’y  avoit  que  les  privilégiés  qui 
' fulfent  un  peu  moins  mal  que  les  autres.  Tout 
a changé  aujourd’hui  , la  plus  grande  des  révo- 
lutions s’eft  opérée  , la  nation  eft  rentrée  dans 
fes  droits  primitifs,  elle  a repris  la  jouilfançe* 
législative,  & toutes  fes  lois  auront  le  bonheur 
général  k particulier  pour  objet.  Etre  privilé- 
gié veut  dire  préfentement  être  excepté  du  bien 
général;  le  mot  privilège  n’efl  plus  qu’un  mot 
odieux,  ce  mot  fignihera  déformais  tout  le  con- 
traire de  ce  qu’il  fignihoit  ci-devant,  & ceux 
qui  vous  propôfent  des  privilèges  ne  peuvent; 
être  que  des  ennemis. 

Vous  favez  que  toutes  les  villes  feront  régies 
k adminiftrées  par  des  municipalités;  ce  fera 
la  commune,  c’eft  à ‘dire  , Fenfemble  des  ci,^ 
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toyens  qui  élira  8c  nommera  les  membres  de 
ces  municipalités;  vous  ferez  traités,  comme 
relf  la  capitale  du  royaume  , Sc  comme  le  feront 
toutes  les  autres  villes;  qu’auriez-vous  donc  de 
plus  à défirer  ? que  pouvez-vous  imaginer  de 
plus  avantageux  pour  tous  nos  compatriotes? 
Il  ne  vous  fera  rien  propofé  qui  ne  le  foit  auflî 
à toutes  les  autres  villes  ; toutes  feront  caufe 
commune  avec  vous  , & vous  aideront  à dé- 
fendre vos  droits,  toutes  s’oppoferont lorfqu’on 
voudra  vous  faire  la  moindre  injuflice  ou  la 
moindre  violence  : eft-il  un  privilège  quelcon- 
que qui  puilfe  alfurer  vos  intérêts  comme  l’alfure 
la  confraternité  de  toutes  les  villes  du  royaume? 
S’il  étoit  poifible  de  vous  accorder  un  droit 
particulier  à l’exclufion  de  toutes  les  autres  vil- 
les , le  voudriez-vous  accepter  au  rifque  d’exciter 
une  jaloufie  générale , & de  perdre  l’appui  de 
la  nation  entière  ? Oui  vous  garantiroit  alors  la 
confervation  dés  privilèges  que  vous  auriez  ob- 
tenus ? eft-ce  votre  agent  penfionné  près  du 
commis  de  Verfailles?  la  France  ne  fera  plus 
gouvernée  par  des  commis  de  bureau.  Eft-ce 
votre  milice  bourgeoife  ? hélas  ! que  pourra- 
t-elle  contre  la  nation  entière  ? Il  eft  donc  ab- 
furde,  de  toute  maniéré,  de  vouloir  vous  foultraire 
au  régime  général  ; outre  l’impoffibilité  d’y 
réufhr  , vous  combattez  évidement  votre  intérêt 
propre  qui  ne  peut  plus  être  puifé  déformais 
dans  les  Statuts  des  Huns. 
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‘ Enfin  votre  député  déclare  , que  la  ville 
s'oppofe  formellement  au  reculement  des  bar^ 
r 1er  es  , autant  qu  il  compr  endroit  VAlface  dr 
fon  territoire  particulier. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  obferver  dans  une 
adreffe  publique  , à la  tribu  des  miroirs , lors  de 
la  rédadlion  de  notre  cahier  de  doléances,  qu’a- 
vant de  décider  la  queftion  , fi  le  reculement 
des  barrières  jufqu’au  Rhin  nous  eft  nuifible  ou 
utile , il  falloir  auparavant  lavoir  dans  quel 
tapport  nous  ferons  avec  les  provinces  de  1 in- 
térieur du  royaume  , après  que  la  confiitution 
Sc  la  législation  feront  établies  ; qu  il  meparoiffoit 
îndifcret  de  demander  d’avance  à être  exclus 
du  royaume , avant  de  favoir  fi  les  provinces 
de  l’intérieur  ne  feroient  pas  plus  heureufes  que 
nous.  Mes  repréfentations  n ont  point  ete  accueil- 
lies , k une  motion  contraire  à été  inférée. 

Cette  motion  fe  trouve  la  XII  de  notre  ca- 
hier de  doléances,  k le  motif  qui  l’a  fait  faire 
y eft  énoncé  : le  reculement  des  barrières  au 
Rhin  y eft  préfenté  comme  deftrudif  du  com- 
merce k de  la  navigation.  Au  mois  d Avril 
dernier  cet  expofé  pouvoit  être  conforme  à la 
vérité,  mais  par  une  fuite  des  événements  arri- 
vés depuis  , k dans  l’état  aêluel  des  chofes  , la 
fixation  des  limites  fur  la  route  des  Vofges, 
comme  elle  eft  propofée,  feroit  la  ruine  du 
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commerce  de  Strasbourg  & de  toute  l’Alface  ; 
je  vais  vous  le  prouver. 

Lors  de  la  réda£lion  des  cahiers  vous  avez 
avec  raifon  pu  craindre  que  , par  le  reculement 
des  barrières,  l’Alfacene  tombât  fous  le  régime 
de  ce  qu’on  appelle  les  cinq  grolfes  fermes , & 
c’eft  avec  raifon  que  vous  avez  dû  foutenir  que 
ce  vampire  fifcal  détruiroit  le  commerce  8c  l’in- 
duftrie  de  notre  province;  mais  pourriez-vous 
préfentement  avoir  encore  les  memes  craintes  ? 

La  defiruélion  de  la  gabelle  eft  décidée  , celle 
des  aides  eft  indiquée,  les  traites  feront  anéan- 
ties par  le  reculement  même  des  barrières, 
le  contrôle  8c  le  papier  timbré  ne  peuvent  man- 
quer d’être  fupprimés  , puifque  la  juftice  gra- 
tuite eft  promife  au  peuple. 

Que  refte-t-il  donc  encore  dans  les  cinq  gref- 
fes fermes  qui  vous  effraie  ? eft-  ce  la  vente  ex- 
clufive  du  tabac  ? Croyez-  vous  que,  pour  ce  feul 
monopole  , on  continuera  à folder  une  armée 
de  fo  mille  hommes  que  la  confervation  delà 
ferme  exigeroit , quand  la  nation  verra  que  le 
bénéfice  de  cette  vente  exclufive  eft  acheté  par 
un  impôt  réel  de  fix  millions  par  an , qu’elle 
paye  auxAnglois  8c  aux  Hollandois,  pour  les 
tabacs  qu’ell  e peut  non  - feulement  tirer  de  fon 
propre  fol  avec  beaucoup  plus  d’avantage , mais 
même  vendre  aux  autres  nations  ? Sommes-nous 
au  tems  où  l’on  facriôe  une  branche  de  culture 
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Sc  de  commerce  national,  à l’intérêt  pécuniaire 
d’une  compagnie  de  financiers  ? La  nation  n’eft- 
elle  pas  alTez  riche  pour  faire  face  à fes  dépenfes 
par  des  contributions  jufces  , fans  avoir  recours 
à ces  impôts  indireéls  Sc  ruineux  , inventés  par 
le  génie  rongeur  de  la  hfcalité  ? 

V ous  voyez  donc  que  ces  cinq  groffes  fermes 
ne  font  un  épouvantail  que  pour  ceux  qui  n’ont 
pas  jugé  notre  fituation  aéluelle.  Il  efl  bien 
-étrange  que  ce  foit  un  membre  même  de  cette 
affemblée  qui  fe  permette  d’exciter  en  vous  ces 
craintes  : ignore-t-il  que  cette  affemblée  efl  ré- 
folue  de  détruire  tous  les  mauvais  impôts^  & 
qu’elle  ne  veut  plus  en  ordonner  que  ceux  qui 
feront  compatibles  avec  le  commerce  & avec  la 
culture  nationale  ? . , 

Le  commerce  d’exportation  de  FAlface  fe  fait 
principalement  aveclaSuiffe  Sc  avec  l’Allemagne^ 
la  France  a été  jufqu’ici  fermée  pour  nous , 
parce  qu’en  finance  nous  avons  été  traités  com- 
me une  province  étrangère. 

En  Allemagne,  ainfi  que  dans  toute  l’Europe, 

• on  fait  aujourd’hui  la  plus  grande  attention  au 
commerce  j chaque  natmn  cherche  à augmenter 
fes  exportations  , Sc  à diminuer  fes  importations; 
nous  devons  donc  préfumer  que  les  étrangers, 
nosvoifins,  fe  pafferont  de  nos  produèlions  tant 
qu’ils  pourront,  ^ 


‘ Nos  négociants  vous  diront  que  plufieurs  de 
nos  branches  de  commerce  diminuent  déjà,  par 
les  défenfes  d’importer  que  font  les  différens 
fouverains  de  l’Allemagne.  A mioins  que , par 
l’effet  d’un  calcul  politique,  qui  n’eft  pas  im- 
pofhble  mais  très  - difficile  à faire,  toutes  les^ 
nations  de  l’Europe  ne  conviennent  entre  elle'â 
d’une  liberté  générale  & réciproque  pour  le 
commerce  , nous  verrons  fucceffivement  chaque- 
nation  réduite  à ne  commercer  principalement 
qu’avec  elle-même.  Quelle  eft  alors  la  nation  , 
qui  tirera  le  plus  d avantages  du  commerce  ? 
Ce  fera  la  pliis  nombreufe , la  plus  étendue; 
celle  qui  réunit  dans  fon  fein  plufieurs  climats 
différens  , qui  a le  plus  de  produdions , k le 
plus  de  confommations  : la  nation  françoife. 

Votre  député  ne  rougit  pas  de  propofer 
qu’on  ferme  à votre  commerce  la  porte  de  la 
France  , l’entrée  d’un  pays  de  3o  mille  lieues 
quarrées  ; qu’on  le  prive  de  q5  millions  de 
confommateurs,  par  la  feule  crainte  de  voir  di- 
minuer quelques  foibies  débouchés  qu’on  nous 
laiffe  encore  en  Allemagne. 

Voici  Qonc  à quoi  fe  réduit  fon  oppofition 
au  reculement  des  barrières.  Il  veut  que  vous 
foyez  etrangers  en  France  , que  vous  payiez  les 
droits  de  fortie  des  matières  premières  venant 
de  France,  comme  les  payent  les  étrangers;  il 
veut  que  vous  payiez  de  même  les  droits  d’entrée 
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fur  tout  ce  qui  vous  vient  de  France;  il  veut  que 
toutes  les  lois  qu’on  fera  en  France,  pour  la 
profpérité  du  commerce  , & de  l’agriculture  na- 
tionale, foient  dirigées  contre  vous  , contre  votre 
commerce,  contre  votre  culture,  contre  votre 
mduflrie  , lè  tout  parce  qu’il  étoit  de  votre 
intérêt  d’être  réputés  étrangers  dans  un  tems 
où  l’on  avoit  livré  le  royaume  à un  fyfteme  de 
finance  deftruêleur. 

C’eft  dans  ce  tems  où  ce  fyfteme  eft  notoi- 
rement détruit,  où  la  France  eft  dêveniie  la  plus 
libre  des  nations,  où  l’efprit  public  a pris  la 
place  du  génie  fifcal  qui  nous  avoit  conduits  au 
bord  du  précipice  , que  vous  demandez  comme 
un  privilège  de  n’être  plus  François.  Telle  eft  la 
force  des  préjugés  k tel  eft  l’aveuglement  que 
produit  l’habitude , que  vous  paroiffez  ignorer 
l’étonnante  révolution  qui  vient  de  s’opérerfous 
vos  yeux. 

Ceux  qui  veulent  vous  perfuader  , mes  chers 
concitoyens,  qu’il  eft  de  votre  intérêt  d infifter 
fur  les  demandes  faites  en  votre  nom  à l’affem- 
blée  nationale  , fe  trompent  ou  veulent  vous 
tromper;  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  & de  le 
dire  publiquement.  Si  quelqu’un  entre  vous  croit 
avoir  des  raifons  pour  foutenir  le  contraire, 
qu’il  les  dife  de  même , je  m’engage  d’avance 
à y répondre  ; les  intérêts  publics  doivent  être 
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publiquement  difcutés , e efl  le  feu!  moyen  fûp 
pour  découvrir  la  vérité.  (‘^) 

Mais  fl  vous  êtes  enfin  perfuadés  que  votre 
véritable  intérêt  ell  d’être  François,  réuniffez- 
vous  au  plutôt  pour  accepter  de  concert , libres 
ment,  les  décrets  & les  lois  de  l’affemblée  natio- 
nale , comme  toutes  les  provinces  , toutes  les 
villes  &:  communautés  du  royaume  l’ont  -déjà 
fait;  commençons  l’exercice  de  notre  liberté  , 
en  acceptant  librement  la  liberté  qui  nous  eft 
offerte , avant  que  l’on  nous  faffe  la  feule  vio- 
lence qui  eft  encore  poffible  , celle  de  nous  for- 
cer à être  libres. 

Il  eft  impofïible  de  nous  faire  illufion  : notre 
province  & notre  ville  ont  été  dans  une  véritable 
fervitude.  Ce  n’eft  pas  une  autorité  arbitraire 
feule  qui  enchaînoit  notre  liberté , qui  nous  pri- 
voit  de  notre  fureté  , de  nos  propriétés  ; ce  font 
des  milliers  de  defpotes  , efclaves  les  uns  des 
autres , qui  fe  difputoient  à qui  nous  dégraderoit 
le  plus.  Habitués  aux  injuftices  journalières , 
nous  y fommes  devenus  infenfibles , 8c  nous 
avons  fini  par  regarder  notre  état  violent  comme 

(*)  C eft  principalement  à la  difciiffioii  publique  que  nous  de-» 
vous  le  bien  que  i’aflcmblée  nationale  a déjà  fait  & fera  encore*. 
Aiiffi  la  liberté  de  la  prefîe  a-t-elle  toujours  été  reconnue  pour  le 
palladium  de  la  liberté  nationale*. 

Ceux  qui  à Strasbourg  voudroient  encore  retenir  leurs  conci- 
toyens dans  la  dépendance,  en  font  bien  perfuadés  ; la  liberté  de 
la  prefîe  dont  on  jouit  préfentement  dans  tout  le  royaume,  n’y  exifte 
pas  encore  en  fon  entier:  j’ai  été  obligé  de  faire  imprimer  ma  pré- 
fente adreffe,  en  Allemagne,  parce  qu’à  Strasbourg  il  y a encore  des 
eenfeurs  j que  l’on  y demande  encore  des  permiflions  : il  m’aiiroit  fallu 
en  obtenir  de  ceux  mêmes  dont  je  fuis  obligé  d’attaquer  les  princi- 
pes. Nous  fommes  en  vérité,  par  l’effet  de  nos  privilèges , arriérés  dé 
plufieurs  fiecles  relativement  aux  habitans  de  l’intérieur  du  royaume. 
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te  fort  naturel  defliné  aux  hommes.  Dans  cet? 
€tat  d abailTement  on  nous  préfente  tout  à coup 
la  liberté.  Tels  que  de  malheureux  captifs,  qui 
long-tems  ont  langui  dans  des  cachots  ténébreux, 
rendus  enfin  à la  clarté  du  jour  , font  bleffés  des 
premiers  rayons  de  lumière  qui  les  frappent; 
de  meme  ne  fommes , nous  encore  qu’éblouis 
par  1 éclat  de  ceux  qui  enfin  nous  éclairent;  nous 
n avons  jufqu  ici  pu  diflinguer  que  très  - confu- 
Témentles  objets  que  ces  mêmes  rayons  peignent 
■à  notre  vue. 

. On  nous  parle  de  liberté  , d’efprit  public , 
d intérêt  national , de  patrie.  Tout  cela  étoit 
abfolument  nouveau  pour  nous  , nous  n’en 
connoiflions  les  noms  que  par  Thifloire  , nous 
n avions  plus  aucune  idée  de  la  chofe  ^ nous 
n’étions  qu’un  peuple  affervi  par  la  force:  mais 
tout  à coup  nous  devenons  une  nation  libre;  Sc 
nous  regretterions  notre  efclavage  î c’efl  ainfi 
qu  autrefois  le  peuple  d’Ifraël  dédaignant  la 
nourriture  céîefle  qui  lui  étoit  prodiguée,  re- 
grettoit  follement  les  oignons  d’Egypte. 

Nous  fommes  devenus  une  nation  libre , mais 
avons-nous  feulement  une  idée-  de  la  vraie  figni- 
fication  du  mot  ? Une  nation  libre  efl  celle  où 
tous  les  membres  qui  la  compofent  jouiffent 
de  tous  les  droits  naturels  de  l’homme:  croyez- 
vous  de  bonne  foi  que  nous  en  avons  joui  juf- 
qu’à  préfent?  en  efl-il  beaucoup  parmi  vous  qui 
en  aient  connu  feulement  l’exiflence  ? en  efl-il 
un  feul  qui  ait  ofé  les  enfeigner?  à moins  qu’on 
ne  l’ait  trouvé  dans  les  fouterrains  de  laBaftille^ 
je  nierai  le  fait. 
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Voyez  donc  à quel  point  de  dégradation  nous 
itions  ravalés;  il  ne  nous  étoit  pas  même  per- 
mis d’apprendre  que  nous  avions  reçu  de  la 
nature  des  droits  attachés  à notre  humanité  ; nous 
ne  pouvions  ni  parler  ni  même  penfer  avec  li- 
berté : Sc  dans  cet  état  d’avililTement  vous  ex- 
altiez les  droits  de  votre  ville , . comme  's’il, 
pouvoir  exifter  un  droit,  où  ceux  mêmes  da 
l’homme  n’exilloient  pas. 

Vous  croyez  avoir  une  conftitution  à Stras- 
boug , 8c  vous  n’en  avez  point.  Une  nation  conf- 
tituée  eft  celle,  où  l’intérêt  commun  qui  lie. 
tous  les  citoyens  eft  très-grand  8c  très-bien  dif- 
tribué.  Où  étoit,  je  vous  le  demande,  notre 
intérêt  commun?  étoit -il  dans  l’obligation  de 
payer  en  commun  les  impôts  fans  favoir  pour- 
quoi ? confiftoit  - il  dans  une  oppreffion  com- 
mune ? des  efclaves  ne  peuvent  avoir  d’intérêt- 
commun,  fl  ce  n’eft  celui  de  brifer  leurs  com- 
munes chaînes  ; c’eft  donc  par  là  qu’il  faut  com- 
mencer notre  conftitution, 

C’eft  cet  intérêt  commun  qui  forme  la  patrie; 
où  cet  intérêt  n’exifte  pas , il  n’eft  pas  de  patrie. 
Auiïi  ce  mot  n’avoit-il  plus  de  fignification  en 
France. 

A Paris  où  le  defpotifme  a caufé  les  plus, 
grands  ravages  , il  n’étoit  plus  un  feul  patriote, 
Jorfque  les  furieux  ariftocrates  avbient  réfolu 
la  deftrucàion  de  cette  capitale  ; le  danger 
commun  a produit  un  intérêt  commun  , & par 
conféquent  une  patrie.  A peine  cet  intérêt  com^ 
miin  s’épiç-4  failjÇé,  entrevoir,  <ju’auiruôt  s^oo 
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mille  hommes  fe  font  déclarés  patriotes , & fe 
font  armés  pour  la  patrie;  c’eft  à la  valeur  8c 
à l’exemple  de  ces  braves  citoyens  que  nous  de- 
vons non-feulement  le  falut,  mais  l’exiftence 
même  de  la  patrie. 

Remarquez  les  conféquences  naturelles  de  cette 
étonnante  révolution  ; l’exiüence  d’un  intérêt 
.commun , l’exiltence  d’une  patrie  change  pour 
nous  la  valeur  de  toute  chofe  , parce  que  toutes 
chofes  fe  rapportent  nécelfairement  à l’intérêt 
commun.  Quelle  que  puHTe  être  la  façon  de 
penfer  des  particuliers,  le  poids  de  l’intérêt  gé^ 
néral  attirera  toujours  & doit  nécelfairement  at- 
tirer tout  à lui. 

C étoit  déjà  une  efpèce  d’intérêt  commun  qui 
^ fait  convoquer  les  Etats  de  la  nation;  mais  cet 
intérêt  commun  n’étoit  encore  que  le  malheur 
commun,  la  défolation  commune  , dans  laquelle 
les  excès  du  defpotifme  avoient  jeté  les  maîtres 
javec  les  efclaves.  Dans  le  principe  ce  n’étoient 
proprement  que  des  homm.es  ifolés  qui  s’étoient 
ralfemblés  au  nom  des  trois  ordres  , pour  dif- 
cuter  des  intérêts  particuliers  k régler  le  partage 
du  pouvoir  et  de  ropprelFion  ; on-ne  connoilfoit 
en  France  que  ces  deux  moteurs  dans  le  gou- 
vernement; la  difcufîion  de  tous  ces  intérêts  a 
développé  l’exiftence  d’un  intérêt  général  , & 
nous  avons  éu  une  patrie  dont  la  douce  idée  s’eft 
emparée  de  tous  les  efprits , a embrafé  tous  les 
cœurs. 

Jugez  de  la  force  de  l’intérêt  public  & de 
l’influence  qu’il  doit  avoir  nécelfairement  fur 
toute  chofe;  à peine  efl;- il  connu  que  les  defcen- 
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dans  de  ces  vkux  chevaliers  françois  qui  ont 
fubiugué  les  Gaulois  , renoncent  librement  aux 
driits  féodaux  achetés  au  prix  du  fang  de  leurs 
ancêtres;  les  prélats  les  plus  diftingues  recon- 
noiffent  les  droits  de  la  nation  fur  les  biens 
eccléfiaftiques;  des  magiftrats,qui  fe  croyoïentles 
légillateurs  du  royaume  & les  tuteurs  de  nos 
Rois,  renoncent  à leurs  prétentions  & meme  a 
leurs  charges;  chacun  rougit  des  privueps  dont 
naguère  il  étoit  fi  fier  , & tous  fe  reumlfent 

jndiftinaementfousl’étendart  général  du  citoyen 

françois.  ' 

Une  méthamorphofe  générale  dans  nos  opi- 
nions, dans  nos  mœurs,  dans  toute  notre  ma- 
nière d’être,  fera  inévitable.  Lorfque  nous  n étions  ' 

que  des  efclaves  fous  la  domination  de  beaucoup 
de  maîtres  dépendants  les  uns  des  autres  , a 
première  ambition  & la  plus  générale  etoit  de 
participer  plus  ou  moins  à cette  domination 
publique;  pour  nous  étourdir  fur  notre  état  de 
fervitude,  on  a créé  une  infinité  de  places  de  def- 
potes  fubalternes;  on  n’étoit  confidere  que  par 
Je  degré  de  pouvoir  qu’on  exerçoit  fur  fes  fern- 
blables,  & l’on  ne  brillo’it  enfin  que  par  les  chaî- 
nes plus  ou  moins  diftinguées  , qu’on  diftnbuoit 
aux  autres  ou  que  l’on  portoitfoi-merne. 

Préfentement  le  rang  de  citoyen  eft  devenu  le 
premier  de  tous  les  rangs  ; ce  qui  flattoit  le  plus 
la  vanité , ce  qui  échauftbit  le  plus  1 aiiibition 
«ft  devenu  fans  prix  : nous  allons  avoir  une 
exiftence  nouvelle,  tous  les  intérêts  particuliers 
aboutiront  & fe  réuniront  4 l’intérêt  général. 
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Les  diftin^ions  fociales  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  fur  futilité  commune , telle  eft  la  loi 
de  la  nature  pouf  des  hommes  libres  ; fervir 
la  nation  , fe  rendre  utile  à fes  concitoyens , 
voilà  préfentement  la  vraie  nobleffe,  la  feule 
qui  puîlfe  obtenir  nos  refpefls , les  feuls  titres 
dont,  oij  pourra  tirer  quelque  gloire.  Aimer  fes 
concitoyens , s’en  faire  aimer  , voilà  les  nou- 
velles jouilfances  qu’on  nous  prépare  ; ne  vous 
paroilfent-elles  pas  préférables  au  trifle  plaifir 
de  leur  en  impofer  par  le  falle  d’un  nom  , de 
s’en  faire  craindre  par  l’appareil  du  pouvoir  , 
8c  de  facrifier  fa  propre  liberté  pour  la  cruelle 
jouiffance  de  tenir  fes  femblables  dans  les  fers? 

Quand  vos  yeux  feront  un  peu  plus  habitués 
au  grand  changement  qui  vient  de  s’opérer, 
vous  ferez  étonnés  d’avoir  pu  filong-tems  mécon- 
noître  vos  propres  droits,  8c  d’avoir  pu  fi  doci- 
lement tendre  le  cou  au  joug  que  nous  avons 
porté.  Croyez-en  à un  de  vos  concitoyens  , qui  a 
éprouvé  par  lui-même,  & fous  vos  yeux,  tout  ce 
que  le  defpotifme  a de  plus  affreux.  Habituez- 
vous  enfin  à marcher  la  tête  levée  8c  à jouir  de 
la  liberté  ; les  defpotes  qui  vous  ont  fait  trem.bler 
ont  perdu  leur  pouvoir^  ne  voyez  dans  tout 
homme  que  votre  égal  , Sc  dans  tous  vos 
concitoyens  que  des  freres  réunis  à vous  par 
un  commun  intérêt  ; n’obéilfez  qu’à  la  loi,  ne 
refpeélez  que  la  vertu  ; repoulfez  avec  mépris 
tous  ceux  qui  vous  préfentent  des  fers  fous  quel- 
que forme  qu’ils  puilfent  les  déguifer^  foyez  en 
pn  mot  dignes  d’être  Fkançois. 

FIN. 


